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Les « shopping center », ce sont des centres d'achat. 
Mais la traduction est imparfaite ; mieux vaut parler 
franglais. Ces « shopping center » sont nés aux Etats- 
Unis ; Ils sont le lieu géométrique d’une civilisation 
de la voiture, du frigorifique et de la villa familiale 
de grande banlieue. Plutôt que de traduire, il est 
préférable de décrire.

Le premier violon, premier vendeur

On sait que les Etats-Unis sont, en images, le pays 
des gratte-ciel, et en réalité celui des Villas indivi­
duelles. Le territoire est vaste ; le terrain, bon mar­
ché. (A 20 km. du centre de Lausanne ou de Genève, 
le sol est plus cher qu'à 20 km. de Manhattan). La 
standardisation est poussée au plus haut point ; la 
même villa se construit à un grand nombre d’exem­
plaires : elle s’achète à crédit comme tout autre 
objet du confort moderne. Mais dans ces étalements 
résidentiels, les services collectifs ne peuvent pas 
être à portée de porte. On ne traverse pas la' rue 
pour acheter une salade chez l’épicier. Les zones ne 
s’organisent autour d’aucun noyau préexistant. C’est 
une sorte de tapis de villas, déroulé à l’infini. Qu’im­
porte I la voiture réduit les distances ; l’espace se 
calcule en espace-temps : 100 km., ce n’est jamais 
qu’un déplacement d’une heure.
Les centres d’achats attirent la clientèle motorisée 
dans un rayon de 150 km. Ils offrent plusieurs milliers 
de places de parc, de bons raccordements aux routes 
à grande circulation, et « tout sur place », On vient 
en famille « faire les commissions » pour une semai­
ne. La tendance actuelle est même de grouper les 
achats pour un mois ; dès lors, la capacité du frigo, 
avec un seul rayon congelant, ne suffit plus. La villa 
comprendra son congélateur."C’est le progrès. 
L’agencement du « shopping » est d’une ingéniosité 
extrême. La science de faire acheter ce qu’on ne 
désirait pas en entrant est poussée au dernier degré 
du raffinement. Et pour mieux vendre, on offre ce qui 
ne se vend pas. Ainsi l’équipement collectif des 
« Center » retient la clientèle. On y bâtit des églises. 
Dieu attire les chalands. Ces églises sont d’ailleurs 
œcuméniquement consacrées à divers cultes : com­
me il y avait un œcuménisme-Expo, il y a un œcu- 
ménisme-shopping. On crée des salles de société, 
de concert. Le répertoire classique se mesure à son 
pouvoir de vente. Beethoven « tire ». Les spécialistes 
du marketing établissent une corrélation entre la 
vente des petits pois et la Ve symphonie. La semaine 
suivante, avec le même succès, on montera un décor 
hawaïen ou tyrolien ; une bastringue.
Les « shopping center » américains sont, en fin de 
compte, par le détour du profi.t commercial, un 
moyen de recréer des noyaux de vie collective, puis­
que le centre des grandes villes américaines, inac­
cessible aux voitures, en voie de pourrissement, ne 
joue plus ce rôle.
Dans l’individualisme du confort moderne, c’est une 
solution pour sauver un peu de vie communautaire. 
Mais une solution triste.
Or, on s’apprête à l’importer en Europe et en Suisse.

Dans la vallée de la Glatt près de Zurich

Aux Etats-Unis, ou plus exactement dans les régions 
riches du pays, les chaînes de center quadrillent le 
territoire. Faut-il dépasser le point de saturation ? 
Se lancer dans une concurrence mortelle ? Autant 
exporter la recette. Les capitaux sont là, à la recher­
che d’investissements.
L’Allemagne, en raison de la concentration de la 
population, de son pouvoir d’achat, de sa perméabi­
lité au mode de vie américaine, a été choisie comme 
champ d’expérience. (C’est sur le même terrain que 
Nestlé a lancé d’abord son offensive du surgelé, nous 
l’avons montré ; offensive qui visait le même but que 
les shoppings : recherche du profit commercial par

l’américanisation de l’Europe.) Dans la Ruhr et près 
de Stuttgart, les terrains pour 25 shoppings ont été 
achetés ; deux ont déjà été construits ; pour l’instant, 
leur succès est médiocre.
En Suisse, plusieurs groupes concurrents envisagent 
de monter de telles opérations. Certains disposent de 
capitaux américains, d’autres de capitaux français 
(de la banque Rotschild notamment). La collaboration 
de grandes compagnies d’assurances, en premier lieu 
de la Winterthur, est assurée à quelques-uns d’entre 
eux. Tout naturellement, le territoire d’implantation 
retenu est le canton de Zurich et la région de la 
Côte, entre Genève et Lausanne. Aucune de ces 
régions pourtant ne correspond aux caractéristiques 
des espaces américains ou même allemands. Mais 
qu’importe, il s’agit d’abord de prendre des gages 
pour l’avenir. De même qu’une puissante société 
pétrolière engage une marge de son fonds de recher­
che dans des opérations du type « sait-on jamais ? », 
de même ces groupes prennent des options, lointai­
nes, pour le jour où...
Un projet est toutefois fort avancé. Les promoteurs 
sont des maisons suisses. Elles ont fondé, en sep­
tembre 1962, une société sous le nom de S.A. du 
Centre d’achats Glatt-Zurich ; elles se proposent de 
construire le premier grand centre commercial de la 
Suisse alémanique, à Walliselen, près de Zurich, en 
un lieu que les promoteurs qualifient pompeusement 
de « situation qui peut être considérée comme la 
meilleure pour la grande agglomération de Zurich, 
aussi bien en ce qui concerne sa localisation que les 
moyens de communication et l’accroissement de la 
population ».

Tout sous le même toit

Le projet zuricois a été poussé en 1963 et 1964. 
Mais on ne dispose pas encore de plans définitifs. 
Pour l’instant, on connaît « les grandes lignes ». Elles 
sont révélatrices.
L’investissement sera tel qu’oubliant leurs querelles 
de boutique, les grands magasins suisses songent à 
unir leurs efforts ; il est vrai que pour certains cette 
collaboration ne dépasse guère le réflexe : si les 
autres y sont, il faut que j ’y plante aussi mon 
enseigne.
Toujours est-il que le centre comprendra une suc­
cursale des Grands Magasins Jelmoli, une de la 
maison « Au Bon Marché » (A.B.M. est une filiale des 
magasins Globus S. A.), un marché Migros ; la parti­
cipation de la Fédération des coopératives Migros 
est déterminante : 40 % ; enfin, la Coopérative de 
consommation de Zurich ouvrira un magasin libre- 
service.
Il est prévu encore une quarantaine de commerces 
spécialisés et indépendants, ce qui permet de faire 
un appel du pied aux classes moyennes (« le shop­
ping introduira une ère nouvelle et positive dans la 
politique des classes moyennes, parce que de nou­
velles occasions de développement s’offriront aux 
nombreux commerces et services indépendants spé­
cialisés, qui pourront bénéficier de la foule des 
clients attirés par les grands magasins »). On trou­
vera de surcroît des restaurants, des tea-rooms, des 
salons de coiffure, des cabinets (de dentiste et de 
médecin), la banque, le bureau de poste, le poste 
de police et son agent, l’agence de voyages, les 
stations-service, l’hôtel (200 lits), les bureaux, les 
places ‘de parc (2000) et poétiquement des espaces 
verts qui reposent la vue, des pièces d’eau à la Ver­
sailles, des garderies d’enfants avec un paradis en 
miniature et « des possibilités de distraction » (zuri- 
coises I). Aux E.-U., les cafeteria où les hommes sont 
admis seuls pendant que leurs femmes, souvent abu­
sives, font leurs achats, sont une des clés du succès 
des shoppings. C’est du moins ce qu’affirment les 
spécialistes du marketing... (Suite en page 2)



«Shopping Center» (suite)
Parachutage

Cette expérience est un bel exemple de gâchis. Bien 
sûr, il est facile de repérer les raisons objectives qui 
peuvent pousser des sociétés de distribution à s’inté­
resser à ce type nouveau de commerce : l'ampleur 
de la motorisation, les embarras de circulation dans 
les centres, les places de parc insuffisantes ou coû­
teuses ou lointaines, la croissance des quartiers 
extérieurs ou de banlieue, le désir du consommateur 
de gagner du temps en ayant tout à portée de por­
tière de voiture.
Mais ces raisons ne justifient nullement la solution 
shopping center. De toutes, c ’est la plus mauvaise 
qui soit. Nous sommes très loin de connaître l’engor- 
gément des centres des Etats-Unis. Nous n’en som­
mes qu’aux années 30 américaines. Et même, nous 
ne connaîtrons probablement jamais l'étalement 
inorganique de leurs banlieues résidentielles. Les 
animateurs des Centres d'achat jouent à l’avant- 
gardisme ; ils veulent se faire passer pour les mani­
pulateurs savants de la prospective. Bien courte 
prospective, celle qui se contente de lire l’avenir aux 
Etats-Unis en s’imaginant que tout est transplantable 
et que le shopping center, solution américaine au 
problème américain de l'extension des villes, pourra 
prendre racine sur le Plateau suisse. Car la Suisse 
se caractérise, pour des raisons qui tiennent à l’his­
toire des cantons et des communes, par la multi­
plicité des villes de moyenne importance, qui, toutes 
ont leurs traditions, leur personnalité, leur hôtel de 
ville, leur rayonnement régional.
Certes, la civilisation du XXe siècle les affaiblit et 
les affadit. Est-ce une raison pour, délibérément,

chercher à accélérer le mouvement, pour vouloir les 
vider de leur substance ?
Veut-on rendre nos villes aussi tristes la semaine 
qu'elles le sont devenues le dimanche ? Car les res­
ponsables du projet de Glatt ne cachent pas leurs 
intentions. Il faudra que le centre commercial soit 
ouvert le soir pour la vente. Ainsi, si les promoteurs 
obtiennent gain de cause, on ira le soir dans la 
semaine à Walliselen acheter et s’amuser, en délais­
sant la ville ; et le week-end sera d’autant plus libre, 
les affaires étant faites, pour fuir la cité en longues 
colonnes motorisées.
Ce qui est impressionnant, c’est de voir des commer­
ces concurrents s’associer parce que le risque et 
l’investissement dépassent leurs possibilités indivi­
duelles et bouleverser, à la seule recherche du profit 
commercial, les traditions et les mœurs du peuple. 
Peut-on trouver meilleur exemple d ’une planification 
à loiig terme au service des intérêts privés ? Ou un 
meilleur exemple de l’étroitesse de la définition du 
consommateur : le consommateur, c’est celui à qui 
l’on vend tout ce qui est vendable. Un point, c’est 
tout. Le servir, c’est faciliter ses achats. Comme s’il 
n’était pas aussi un citoyen intégré à une commu­
nauté humaine, à une vie sociale.
Amusant de voir les mêmes Zuricois brandir l’éten­
dard de la patrie contre l'envahissement étranger et 
applaudir à des projets dont l’effet sera de hâter la 
désagrégation de toute leur région.
Car le shopping center n'est pas simplement une 
nouvelle technique de vente, utile comme le self- 
service : c'est un bouleversement des structures 
sociales.

Et en Suisse romande ?

Il n'y a pas encore d'avant-projets, mais du baratin 
d’avant-projets. Le danger n'est pas imminent. Jus­
qu’ici les grands magasins ont investi dans les cen­
tres régionaux. Voyez Payerne, Martlgny, Yverdon, 
Nyon.

Mais l’idée du shopping center s’associe à de nom­
breux projets spéculatifs que nous aurons l'occasion 
de décrire.
La meilleure manière de les contrer, c'est que se 
fasse l’accord le plus large sur une politique de 
l’aménagement du territoire et du remodèlefnent des 
villes.

Certes, elle sera coûteuse. Pour lutter contre le 
pourrissement des centres, il sera nécessaire, la 
motorisation étant un fait, de créer de grands par­
kings, non à la périphérie, mais tangents au centre; 
de réserver aux piétons toutes les rues commerçan­
tes. Là seront les centres d’achat les plus importants. 
D’autres, de dimensions limitées, joueront un rôle' 
utile en favorisant le développement des agglomé­
rations secondaires. Là où le désordre est déjà 
installé, certains centres d'achat permettraient de 
restructurer une région (par exemple, l'ouest lausan­
nois ; dans le même ordre d ’idée, nous approuvons 
pleinement la suggestion des Groupements patro­
naux vaudois d’implanter dans cette région un col­
lège secondaire).

Pour l’instant, les projets futuristes et farfelus de 
shopping center, même irréalisables, ne peuvent être 
que nuisibles. Ils créent un climat spéculatif. Des

L’encouragement de l’épargne. Quelle politique? Qu’est-ce que l’épargne
Il a fallu 1964 pour redécouvrir toutes les vertus an­
ciennes, morales et économiques de l’épargne. Epar­
gner, c ’est résister à la tentation d’une dépense 
immédiate : maîtrise de soi ; c'est bâtir son avenir : 
prévoyance. Qui épargne consomme moins et lutte 
contre l’ inflation ; qui épargne finance des investis­
sements utiles, rend possible la construction de loge­
ments. Mais oui, toutes les vertus, comme on vous 
le répète.
Donc il faut encourager l’épargne. Une telle propo­
sition ne peut aujourd'hui que susciter un accord 
unanime. Mais sous cette unanimité se prépare une 
remarquable mystification politique.

Sur le sens du mot

Nous avons déjà eu l’occasion de le dire (D. P. 25), 
le mot épargne a deux sens. On distingue d’une part 
l'épargne nationale (dont les principaux postes sont 
l’augmentation de la fortune du secteur public, des 
assurances sociales, des sociétés privées et publi­
ques, les amortissements et l’épargne des ménages 
privés) et d’autre part il y a l'épargne au sens tradi­
tionnel du terme, celle des ménages privés, qui n’est 
donc qu’un poste, le plus faible, pas,même un dixiè­
me, de l’épargne de la nation.
Le plus souvent, on confond la partie (épargne 
privée) avec le tout (épargne nationale).
Ne parler que de l’épargne privée volontaire (les 
quatre sous mis de côté), c'est oublier l’essentiel. Or 
tous les autres postes touchent à l'épargne forcée : 
la fiscalité directe et indirecte, les prix des biens de 
consommation, les primes d’assurance, voilà les 
moyens premiers de renforcer l’épargne d’une nation. 
Mais en parler c ’est toucher à des mécanismes 
complexes, et aussi à des privilèges. Prenons pour­
tant un exemple. En Suisse, l’amortissement hypo­
thécaire s’étend sur une longue durée-: les banques 
vous accordent volontiers une quarantaine d'années 
pour rembourser les crédits qui vous ont permis de 
bâtir un immeuble. Ce rythme (le plus souvent 1 % 
par an) peut être justifié par la qualité de la cons­
truction suisse : la solidité de l’immeuble est assurée 
pour plus de quarante ans. Imaginons, comme le

réclament aujourd'hui certaines banques, que le 
rythme de l'amortissement soit accéléré (2 % par an) 
afin de diminuer le volume de la dette hypothécaire. 
Il en résulterait des charges plus lourdes pour celui 
qui emprunte. D'où des loyers plus chers dans les 
immeubles neufs, dont les locataires seraient 
astreints à une épargne forcée au profit, à long 
terme, du propriétaire. L’épargne forcée, cela signifie 
qu’on diminue le pouvoir de librement consommer. 
Et lorsqu'il s’agit de hausse de loyer, de hausse 
d'impôt, il est bien évident que cette épargne forcée- 
là, celui qui y est astreint n'en voit plus la couleur. 
Il dépense moins, mais il n’en est pas plus riche I 
Donc, si dans les discussions qui vont s’ouvrir, les 
syndicats et les partis acceptent de limiter le débat 
à la seule épargne privée, ils lâchent l’essentiel, ils 
font aux détenteurs du pouvoir économique la plus 
importante concession qui soit.
Mais même si on ne parlait que de l'épargne privée 
volontaire, un deuxième piège est possible. L'épar­
gne, ce n'est pas la fortune. Et pourtant il est évident 
que de nombreux milieux (qu’on sé réfère aux édito- 
riaux de M. Barde dans I’« Ordre professionnel ») 
envisagent l'encouragement de l’épargne, non par 
des mesures sélectives, par exemple primes d’épar­
gne ou exonérations fiscales pour les petites sommes 
placées sur carnets, comme l'a décidé l’Etat de Ge­
nève, mais par des mesures générales qui favori­
seront les fortunes ; les petites un peu, et les grandes 
beaucoup, en proportion.
Epargne nationale n’est pas épargne des ménages, 
épargne n'est pas fortune ; si la gauche ne pose pas 
en toute clarté cette distinction, elle sera mystifiée.

L’épargne négociée

Une fois ces distinctions faites, on découvre qu’un 
magnifique champ d’action s'ouvre pour les syndi­
cats, celui de l’épargne négociée. Que faut-il enten­
dre par ce nouveau terme ? Et quelle est la supé­
riorité de l'épargne négociée sur l'épargne privée, 
individuelle ?
L’épargne privée, sans qu’on en conteste l’utilité, 
souffre de deux défauts. Tout d’abord, quelles que

soient les mesures d’encouragement prises, il sera 
bien difficile de réunir de très grandes sommes. Les 
incitations à consommer sont trop fortes. La publi­
cité s’emploie à les renouveler sans cesse.
Et surtout l’effort fourni est déjà considérable. La 
Suisse a même en ce domaine établi un record 
mondial. « En 1963, 24,5 milliards de francs étaient 
déposés sur 8 millions de carnets d’épargne et livrets 
de dépôt en chiffres ronds, ce qui correspond à un 
dépôt moyen d’approximativement 3700 francs par 
habitant. A part la Suisse, il n’y a probablement pas 
d’autre pays où le nombre des carnets d'épargne et 
livrets de dépôts est de presque 40 pour cent«supé- 
rieur au chiffre de la population et où l'avoir épargné 
atteint une moyenne si élevée. » (Bulletin de l'U.B.S.). 
Deuxième objection : celui qui confie ses économies 
à une banque d’affaires ou à une grande compagnie 
d ’assurances contribue à renforcer des institutions 
et des milieux économiques qui ne font pas néces­
sairement la politique qu'il souhaite. L'épargne mo­
deste renforce le pouvoir du grand capital. C’est un 
curieux paradoxe.
Un exemple de cette divergence d’intérêts. Beaucoup 
de banques aujourd’hui ne cherchent plus à investir 
de l’argent dans des placements hypothécaires. 
D'autres affaires sont pour elles plus lucratives. Mais 
celui qui leur apporte 500 francs à la fin de l'année 
souhaiterait peut-être que dans le pays une politique 
active de construction de logements soit entreprise. 
Quelle garantie a-t-il que sa petite épargne va la 
favoriser ? Aucune !

L’épargne négociée doit répondre à cette double 
préoccupation. Réunir dans des délais assez courts 
des sommes importantes et les mettre à disposition 
de fonds d’investissements dont la politique soit d’in­
térêt public.

Cette forme nouvelle d’épargne qu’étudient actuelle­
ment la plupart des syndicats européens peut revêtir 
deux formes : participation à la plus-value des entre­
prises ou surplus salarial.
Aujourd’hui nous ne discuterons que la première 
possibilité. La matière est austère, nous nous en 
excusons. Mais le sujet est essentiel pour permettre



A nos lecteurs
groupes de pression s'organisent. On présente aux 
municipalités le miroir aux alouettes ; on cherche des 
liaisons avec les conseillers d'Etat et de hauts fonc­
tionnaires. Climat malsain.
De surcroît, les terrains retenus ne sont pas les meil­
leurs de par les hasards de l’offre. Après coup, on 
tente de justifier la valeur de telle ou telle implanta­
tion. On sollicite des expertises qui prouvent a pos­
teriori ce que l'on veut prouver.
Mais cette agitation stérile, en dispersant l’attention, 
rend plus difficile la réorganisation et le développe­
ment des centres régionaux.
Aujourd’hui, les grands commerçants hésitent en­
core sur la politique qu’ils entendent suivre. Avant 
que le gâchis ne se propage, il importe de dire d'em­
blée non aux shopping center, made in U.S.A.

Nestlé - lait sucré
Beaucoup d'échos pour notre description critique de 
Nestlé. A eux seuls ils prouveraient combien est 
ressentie comme confidentialiste l’information d’une 
maison qui joue un rôle national de premier plan. 
Ajoutons à titre complémentaire, au chapitre du 
recrutement des cadres, que M. Henry, co-directeur 
de l’Exposition nationale, vient de signer un contrat 
d’engagement avec Nestlé. Il deviendra secrétaire 
général de la Holding, /nais il faudra préalablement 
qu’il subisse divers stages de formation, notamment 
aux Etats-Unis.
Le secrétariat général est une fonction nouvelle, ou 
comme disait M. Petitpierre, un nouvel échelon.

Des excuses

Nous devons nous excuser auprès de nombreux 
abonnés récents pour le retard avec lequel leur est 
parvenu le n° 27. Une défaillance de la maison qui 
fabrique nos plaques-adresses est cause de cet inci­
dent. En jouant au jeu du contentement, nous remer­
cions ceux qui ont eu la gentillesse de patienter, et 
aussi ceux qui ont marqué leur impatience : c'est que 
D. P. leur manquait.

Notre concours

Notre concours (abonnés nouveaux et adresses uti­
les) a été clos le 1er mars. Il fut un succès. En voici 
les résultats :
Nous ont procuré un ou plusieurs abonnés : Reichen­
bach Sylvie, Genève ; Schupbach Willy, Lausanne ; 
Renaud Philippe, Renens ; Hoffmann Bernard, Genè­
ve ; Dr F. Clément, Lausanne ; Oesch Bernard, Lau­
sanne ; Glgon Louis, Bienne ; Schwed Philippe, Lau­
sanne ; Villat Jean, Lausanne ; Rial Aug.-A., Meyrin/ 
Genève ; Sutter René, Genève. -
Nous ont donné des adresses utiles : Clavel Jean- 
Pierre, Lausanne ; Pittet Jean-Paul, Langnau/ZH ; 
Wagneur Edouard, Satigny ; Codouray Louis, Lau­
sanne ; Schwed Philippe, Lausanne ; Hoffman Ber­
nard, Genève ; Lacout Pierre, Lausanne ; Ghelfi 
André, Berne. '
C'est M. Bernard Hoffmann, à Genève, qui gagne 
l'enjeu d’amitié qu’offre C.-F. Pochon avec l'ouvrage 
de Brupbacher, le médecin zuricols, hérétique : 
« Socialisme et liberté ». Le prochain concours mars-

avril est déjà ouvert. Nous en donnerons l’enjeu dans 
notre prochain numéro. Une fois de plus, aidez-nous 
à faire connaître D. P.

D. P. à Genève

La séance du 26 mars a bien rempli son but. Des 
amis, des curieux, des sympathisants, en nombre, 
emplissaient la salle du Landolt. La discussion permit 
d’abord de faire les présentations, de renseigner sur 
la marche du journal, de passer en revue les dossiers 
ouverts, d’ouvrir un débat sur le ton et le vocabulaire 
du journal. Il fut relevé notamment combien des 
termes économiques, pourtant simples, peuvent être 
difficiles, même pour des citoyens cultivés ; combien 
est générale l’impréparation à comprendre des méca­
nismes et des lois qui pourtant déterminent notre 
niveau de vie.
Le groupe genevois a décidé d’organiser des rencon­
tres régulières : le point de départ des discussions 
sera chaque fois le dernier numéro de D. P. Première 
rencontre, le 23 mars, au Dorian, entre 12 et 14 
heures.
La question nous fut posée : comment aider D. P. ? 
La réponse — vous pouvez nous aider de mille 
manières : en facilitant notre diffusion, en nous 
adressant des informations utiles, ou même en nous 
envoyant des articles à publier. En effet, si jusqu’ici 
nous avons signé collectivement nos articles, nous 
sommes prêts, pour autant que le texte nous agrée, 
à ouvrir nos colonnes à ceux qui voudraient utiliser 
la tribune de D.P. pour s'exprimer sous leur respon­
sabilité et leur signature.

négociée?
aux syndicats de trouver un deuxième souffle. Aussi 
désirons-nous apporter notre contribution aux études 
en cours.

Les augmentations de capital

On sait qu'en Suisse le rendement des actions est 
faible. Pour les sociétés prospères, il se situe entre
1 et 2 % par rapport à la valeur boursière des titres. 
Les actionnaires ne sont pas à plaindre pour autant. 
Ils obtiennent un rehdement accru chaque fois que 
la société dont ils possèdent des actions augmente 
son capital social. On sait que le détenteur d ’actions 
anciennes jouit d'un droit de souscription pour les 
actions nouvelles. Rar exemple, c'est le cas pour 
l'augmentation actuelle du capital de l'Union de Ban­
que Suisse, neuf actions anciennes donnent droit à 
souscrire une action nouvelle. L’action nouvelle 
s’achète à la valeur nominale, à savoir 500 francs. 
Mais en bourse, elle vaudra 3340 francs. Le béné­
fice sera donc de 2840 francs, ce qui signifie qu’à 
chaque action ancienne s’attache un droit de sous­
cription d’environ 320 francs.

Or, avec la prospérité, les augmentations de capital- 
actions furent en Suisse importantes. Quelques 
échantillons pour la période 1952-1962 :

Ciba de 60 millions à 100 millions
Brown Boveri de 60 millions à 105 millions
Nestlé de 65,2 millions à 195,6 millions
Société de
Banque Suisse de 160 millions à 225 millions

Chacune de ces augmentations a entraîné un béné­
fice important pour les actionnaires. Un chroniqueur 
financier lë commentait ainsi pour la même période 
1953-1963 (Journal de Genève, 24 juin 1964) : « Pour 
l'actionnaire qui a vendu ses droits, le rendement a 
été si élevé que la mise de fonds a été largement 
amortie en dix ans. » Doubler son capital en dix ans, 
ce n’est pas rien.

Telle est la part de l’actionnaire. Mais où est la part

de ceux qui par leur travail, à quelque échelon que 
ce soit, ont assuré la prospérité de la société ?
Ici intervient l’épargne négociée.

Le plan Qelgy

L’idée d'associer les ouvriers à la prospérité de leur 
entreprise est si naturelle qu'elle a surgi d’abord 
dans des têtes capitalistes, mais acaomodées à leur 
façon. L'ouvrier y trouvera à la fois un bénéfice et 
une dépendance accrue : attaché avec des sau­
cisses.

En Suisse, la maison Geigy a élaboré un plan de 
cette nature. En voici quelques caractéristiques : la 
société a augmenté son capital de 3 millions. Elle a 
eu ainsi la possibilité d’émettre plusieurs milliers de 
« petites actions » d’une valeur nominale de 200 
francs réservées exclusivement à son personnel. En 
bourse, ces actions sont cotées 5450 francs. Elles 
sont vendues à l’ouvrier pour 400 francs. Mais sous 
conditions : la première action ne s’obtient qu’au 
bout de dix ans, les autres après un délai de huit ans. 
Un ouvrier, entré chez Geigy à 20 ans, pourra à 
62 ans détenir 5 actions, payées 2000 francs et valant 
25 000 francs. Toutefois, il ne lui sera pas permis, 
avant sa retraite, d’entrer en possession des actions. 
C’est donc un très gros fil à la patte qu’on lui passe. 
Il est permis de souligner à la fois la générosité du 
geste (toutes les entreprises n'en font pas autant), 
et aussi ses faiblesses : perte d ’indépendance pour 
l’ouvrier ; la part modeste réservée au personnel : 
le 1/17 du capital-social ; le fait que les actions sont 
vendues à 200 %  de leur valeur nominale, alors 
qu’on les offre en général au pair aux actionnaires. 
Mais qu'importent ces faiblesses. Geigy a admis le 
principe de la participation du personnel au capital- 
social. La brèche étant ouverte, il est possible de 
formuler des revendications mieux fondées. Les­
quelles ?

Le plan syndical

Dans la règle, l'augmentation du capital reflète la 
bonne marche de l’entreprise. Cette réussite pour

l’essentiel est due aux qualités de l’ensemble du per­
sonnel, du haut en bas de la hiérarchie. La plus- 
value de l'entreprise devrait donc lui revenir pour au 
moins 50 %. D’où cette revendication primordiale : 
un droit de souscription équivalent à la moitié de 
l’augmentation du capital social doit être réservé au 
personnel.

Si ce droit était exercé individuellement par les 
membres du personnel, on assisterait rapidement à 
un émiettement et une dispersion des titres ; ce capi­
tal deviendrait sans pouvoir. Aussi la revendication 
deuxième, est la suivante : ce droit de souscription 
sera réservé à un fonds d’investissements géré par 
les syndicats.

Enfin, la tâche, de ce fonds sera double : d’une part 
faire participer le personnel, en fonction de son 
ancienneté dans l'entreprise, au bénéfice de l'opé­
ration (nous n’entrerons pas ici dans les détails 
techniques ; cette participation peut revêtir plusieurs 
formes : attribution de certificats nominatifs, ou créa­
tion d’une assurance-vie, ou combinaison des deux, 
etc.) ; d'autre part, le fonds devra investir dans des 
réalisations d'intérêt public les sommes ainsi réunies 
afin d’en faire bénéficier l'ensemble de la population.

Pour donner une idée de l’importance des sommes 
qui seraient ainsi concentrées, appliquons notre 
schéma à l'actuelle augmentation du capital de 
l'U.B.S. 40 000 actions sont émises. 20 000 revien­
draient au fonds d’investissement. Elles seraient 
payées 10 millions ; elles vaudraient 66,8 millions. 
Cette seule opération créerait un portefeuille de plus 
de 50 millions.

L'investissement primordial sera, naturellement, l'ha­
bitat. D'où ce troisième principe : le fonds devra à 
la fois assurer la participation au bénéfice du per­
sonnel des entreprises, et financer des Investisse­
ments d’intérêt public.

Si la gauche, dans la discussion ouverte sur le pro­
blème de l’épargne, veut prendre l'initiative, il y a 
là, tant sur le plan des principes que sur celui des 
possibilités pratiques, une excellente base de départ 
pour une offensive en faveur de l’épargne négociée.



Avons-nous nos Chinois? Le Centre Lénine
La scission du monde communiste entre Moscou et 
Pékin a entraîné la division de l’extrême-gauche, 
même en Europe ; en Belgique, en Italie, des groupes 
agissants se sont organisés ; leur activité est diver­
se : ils publient, ils épurent les moins purs, ils 
envoient des délégations en Albanie d’où ils revien­
nent avec des reportages d’un réalisme socialiste 
paradisiaque.
Mais en Suisse ?
La grande presse a accordé beaucoup de publicité 
au parti communiste suisse veveysan qu’anime M. 
Bulliard, qui signe aussi ex-sergent Bulliard et qui 
publie, à vrai dire, des articles savoureusement pitto­
resques, dans « L’Etincelle », où indifféremment il 
parle de botter le bas du dos de M. Paul Chaudet 
ou de S. S. Paul VI.
Mais plus sérieusement ?
Un autre groupe s’est organisé sous le nom de Centre 
Lénine. De quoi s’agit-il ?
Un éditeur, deux enseignants, un photographe. Nous 
les avions rencontrés au mois de septembre. Ils nous 
avaient laissés perplexes ; nous avons voulu les 
revoir, ces marxistes-léninistes de tendance chinoise. 
Nous les avons retrouvés en février. Ils existent donc 
toujours, ils militent donc toujours malgré une situa­
tion internationale des plus fluides. Toujours sérieux, 
toujours disponibles, toujours aimables, désirant le 
contact, ouverts. Un éditeur, un enseignant, un pho­
tographe, un étudiant. Ce sont les mêmes militants, 
à une exception près, car dans l’intervalle, la cellule 
lausannoise Rosa Luxembourg (les petits mouve­
ments ont leurs saints, comme les petites paroisses) 
a démissionné ; en revanche, le Centre Lénine est 
devenu la Fédération des communistes de Suisse. 
Quelle est l'activité ?
Deux heures de travail quotidien afin d’élaborer l’acti­
vité des «cellules», préparer les textes de propa­
gande et d ’étude. Pour éditer le périodique « Octo­
bre », le diffuser, le vendre dans les cafés ouvriers, 
le militant y met largement de sa poche. On l’accuse, 
bien sûr, de recevoir de l’argent de l’étranger.
Leur périodique « Octobre » est le baromètre de leurs 
activités. Il a amélioré récemment sa présentation. 
Depuis peu, il se présente sur six pages et dans nos

La police genevoise 
«organise» une 
manifestation 
de solidarité

Parce qu’elle témoigne d’un réveil politique, la 
rébellion des universitaires espagnols contre le 
contrôle franquiste des associations d'étudiants 
devait susciter des mouvements de soutien, partout, 
en Europe. A Genève, on connaît les faits. 
Vendredi 5 mars, place des Eaux-Vives, cent à cent 
cinquante étudiants, à l’appel de la Jeunesse socia­
liste, entendent se rendre en cortège, en silence, 
devant le consulat espagnol en témoignage de soli­
darité avec les étudiants madrilènes. Face à ces jeu­
nes, au moins 100 gendarmes en uniforme, sans 
compter les agents de la sûreté, ont été mobilisés 
pour empêcher la manifestation ; tous les congés ont 
été supprimés, et ce sont les agentes qui, pour la 
première fois, remplacent leurs collègues masculins 
qui, ordinairement, règlent la circulation de pointe 
de 18 heures.
Sitôt que la banderole réclamant la liberté syndicale 
en Espagne est déroulée et que le cortège tente de 
s’ébranler, la police intervient. Tout de suite des 
matraques ; les quelques meneurs sont emmenés 
avec brutalité au poste.

trois langues nationales. Son tirage est de 3000 exem­
plaires. Dans le canton de Vaud, 500 abonnés (le prix 
de l’abonnement est imbattable : 12 numéros, 
3 francs), 800 journaux en moyenne sont vendus au 
numéro (30 ct.).
Ce qui les anime ?
La foi en une révolution mondiale qui apportera le 
triomphe du marxisme-léninisme trahi à Moscou, 
rétabli à Pékin. Les péripéties quotidiennes s’effacent 
devant une vision globale du monde de demain : un 
gigantesque affrontement entre civilisations repues et 
continents sous-développés. Ils croient que la dureté 
est un mérite des révolutions. Ils s’obstinent à faire 
l’éloge de Staline et du stalinisme.
Combien sont-ils ?
Les membres du Centre Lénine ne sont guère nom­
breux. Une soixantaine en Suisse. Les raisins étant 
trop verts, ils ne tiennent pas à être un parti de 
masse. Le petit nombre ne les effraie pas. Pensez 
donc ! Ils sont trois quarts de milliard en Chine. Ils 
ont la bombe. Ils sont victorieux au Viêt-Nam. Ils 
s’infiltrent en Inde. Ils s'affichent en Afrique. Ils 
conquièrent le monde.
Pour la plupart, les membres du Centre Lénine sont 
d’anciens popistes romands. En septembre, ils 
avaient la double appartenance ; mais il ne s’agissait 
que d’une tactique momentanée qui, aujourd'hui, 
n’est plus possible, ni même utile.
Quelle est leur action ?
Ils n’ont guère.de prise sur la réalité suisse. Que 
peuvent-ils apporter au syndiqué moyen qui passe 
sa voiture au shampooing le dimanche matin ? Ils 
seraient compris dans la brousse angolaise, mais ils 
ne peuvent l’être dans la jungle helvétique. Et pour­
tant, ils voudraient, par les vertus de la méthode 
marxiste-léniniste, combler le vide idéologique de la 
gauche ; ils adressent au Parti du travail les mêmes 
critiques qu’au Parti socialiste : plus de ligne direc­
trice claire, abandon des perspectives révolution­
naires, attitude de capitulation, perte d’influence, etc. 
Eux, sans y voir de contradiction, parlent d'action et 
de prise sur la réalité, tout en sachant avec un certain 
courage qu’ils sont condamnés à jouer le rôle de 
minorité groupusculaire.

Pourquoi la réaction policière, dont la brutalité a 
frappé tous les observateurs, a-t-elle été si violente ? 
Il semble qu'on peut trouver une réponse dans le fait 
que la police pensait avoir à faire, notamment à la 
suite de l’entrefilet paru dans la « Voix ouvrière » du 
matin, à un grand nombre d’ouvriers espagnols — 
en fait, il n’y en eut point. Ce pouvait être l’occasion, 
pour la police, de rappeler aux ouvriers étrangers, 
fut-ce brutalement, que toute revendication politique 
leur est interdite. La chose, pensait-on, serait plus 
ou moins admise par le public en raison de la vague 
actuelle de xénophobie qui sévit chez nous.
Il est vrai que, décapitée, la manifestation estudian­
tine a été stoppée. Mais, du même coup, l’ampleur 
de l'intervention policière, la brutalité des moyens 
utilisés par la police, prend une nouvelle dimension : 
elle se présénte comme une manifestation de soli­
darité — réussie elle de bout en bout — de la police 
genevoise envers la police madrilène...

Lendemains de hier
Inutile d'épiloguer sur le résultat de la votation du 
28 février, et encore moins sur la campagne qui a 
précédé. Mais il faut regretter tout de même l’emploi 
abusif qui a été fait de l’argument : lutte contre la 
« surpopulation » étrangère.
Bien sûr que le problème existe ; il est naturel qu’il 
figure au centre des préoccupations populaires. Mais 
utiliser des photographies de Siciliens débarquant 
du train avec leurs valises tenues par des ficelles, 
c’est éveiller des sentiments troubles. Et que dire de

Document

La cellule Rosa Luxembourg s’est séparée du Centre 
Lénine. Voici en quels termes. Querelles sectaires !

Aux lecteurs d’OCTOBRE

Chers lecteurs,

Vous venez de recevoir le numéro 7 du périodique OCTOBRE, 

organe des marxistes-léninistes de Suisse. Dès sa parution, ce 

journal a eu un écho appréciable auprès de toutes les person­

nes conscientes du malaise existant au sein du mouvement

ouvrier international et de l’impasse où se trouve le mouvement 

ouvrier suisse. Les raisons qui ont am ené la fondation du 

Centre Lénine (devenu Fédération des communistes de Suisse)

étaient certés valables, et elles le sont toujours.

Toutefois, un mouvement qui prétend se situer à l'avant-garde 

de la classe ouvrière et qui vise à se transformer en un parti 

voulant défendre ses intérêts d ’une manière plus juste et plus 

efficace que les partis existant actuellement doit être fondé sur 

des bases solides et être dirigé par des hommes aussi honnêtes 

que compétents. Or, ces deux conditions ne sont malheureuse­

ment pas remplies, en ce qui concerne le Centre Lénine.

La fidélité aux principes du marxisme-léninisme et l'union étroite 

avec la classe ouvrière est une des bases essentielles de tout 

mouvement marxiste-léniniste. Or le Centre Lénine se complaît 

dans une étude sectaire des divergences sino-soviétiques et se 

trouve dans l'incapacité de trouver une solution aux problèmes 

qui se posent dans notre pays. Le Centre Lénine est complè­

tement coupé de la classe ouvrière et, parmi ses membres, rares 

sont ceux qui travaillent de leurs mains. Cette lacune aurait 

normalement pu se com bler rapidement, mais ses dirigeants ne 

font aucun effort pour améliorer cette situation ; au contraire, 

ils cherchent à tout prix à ce que cette situation ne change pas 

et se contentent de leur petit travail d'agitateurs-propagandistes. 

Le Centre Lénine n'est, en définitive, qu ’une officine de propa­

gande faisant le jeu de la bourgeoisie en essayant de diviser 

la classe ouvrière. Heureusement, cette entreprise ne connaît 

guère de succès : le Centre Lénine com pte actuellement à peiné 

trente membres pour l'ensemble de la Suisse...

La cellule Rosa Luxembourg, forte de 8 membres, et qui vient 

de démissionner du Centre Lénine, avertit am icalem ent les 

lecteurs d ’OCTO BRE afin de leur éviter de faire une expérience  

amère. Profitant de l'enthousiasme de ses membres —  et surtout 

de leur manque d 'expérience —  le Centre Lénine les a utilisés 

pour ses tentatives de division du mouvement ouvrier süisse. 

Ceux-ci se sont finalement posé nombre de questions. N'ayant 

obtenu aucune réponse satisfaisante, concernant les buts réels 

du Centre Lénine et son financement, la cellu le Rosa Luxem­

bourg a démissionné en bloc, dégoûtée par les agissements des 

véritables dirigeants du Centre Lénine. Elle continuera néan^ 

moins sa lutte pour l'avènement de la dictature du prolétariat.

CELLULE ROSA LUXEM BOURG

p. a. G. Schalter

Druey 32, 1000 Lausanne

cette page quatre du tract de l'Union syndicale, de 
ce Suisse à capet d’armailli, repoussant avec la croix 
blanche une sorte d’invasion de réfugiés. Non, pas 
ça I Même graphiquement, c’était mauvais. On est en 
droit d’avoir pour les organisations des travailleurs 
les plus hautes exigences.

Si l’on voulait avoir des preuves de l'ambiguïté du 
scrutin, on les trouverait dans les propos tenus par 
les vainqueurs. Jamais nous n’avons vu formuler 
autant de mises en garde, d’avertissements, de réser­
ves par ceux-là même qui venaient de triompher. Une 
enquête, menée à Bâle, par l’Institut d ’analyse socia­
le, apporte une autre confirmation de cette ambi­
guïté. 566 citoyens furent interrogés devant tous les 
bureaux de vote. Comment ont-ils voté et quelles 
étaient leurs motivations ? On relève que la crise du 
logement et l'immigration étrangère furent des motifs 
essentiels, mais que souvent les mêmes raisons 
entraînèrent des votes opposés. Un exemple frappant, 
à propos de l’arrêté sur le crédit : 23 %  ont voté oui 
parce que cet arrêté mettrait un frein au renchéris­
sement ; 21 % ont voté non parce que le renchéris­
sement serait renforcé par ce même arrêté. .

Ce qui est à craindre, mais il était pourtant facile de 
le prévoir, c’est que les électeurs ne se sentent trom­
pés lorsqu’au cours de l’année un certain nombre de 
hausses de prix leur seront communiquées : celles 
du' lait, du beurre, et celle des loyers.
Si le Conseil fédéral avait fait connaître sa politique 
économique d’ensemble, des sacrifices auraient pu 
être demandés à chacun ; un véritable contrat aurait 
pu être passé avec la nation. Aujourd’hui, on s’ap­
prête à présenter, après coup, des suppléments non 
affichés. Le désarroi risque d’en être accru.


